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La Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité a pris connaissance de la 
pétition déposée par M. Maréchal pour la suppression de l’éclairage du réseau (auto)
routier.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition n’a recueilli que 67 signatures au regard de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie;
Considérant que le Parlement de Wallonie reste attentif aux éléments formulés dans la 
pétition, en particulier en matières de biodiversité, d’énergie et de climat;
Considérant que des demandes reprises dans la pétition ont déjà été débattues en 
Comission lors de sa réunion du 18 octobre 2021 dans le cadre de l’examen de la pro-
position de résolution visant à réduire la consommation énergétique liée à l’éclairage 
nocturne non résidentiel, déposée par Mme Pécriaux, M. Dodrimont, Mme Cremasco, 
MM. Lepine, Janssen et Bierin (Doc. 506 (2020-2021) – N° 1), adoptée par l’assem- 
blée plénière le 10 novembre 2021.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité a pris connaissance de la péti-
tion déposée par Mme Marchal pour refaire la N874 - Route menant de Bastogne vers 
Mageret (Neffe) Province de Luxembourg.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition n’a recueilli que 71 signatures au regard de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie;
Considérant le caractère particulièrement local de l’objet de la pétition.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission du logement et des pouvoirs locaux a pris connaissance de la pétition 
déposée par M. Parein pour une réelle démocratie représentative dans les communes et 
pour supprimer la clé impériali lors des élections communales.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition n’a recueilli que 87 signatures au regard de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie;
Considérant que le dispositif de la clé impériali a été validé par la Cour constitution-
nelle;
Considérant que le Parlement reste attentif aux éléments formulés dans la pétition et 
continuera de contrôler le Gouvernement.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité a pris connaissance de la 
pétition déposée par M. Chanteux pour une demande d’interdiction du charroi supplé-
mentaire en centre urbain et zone d’habitat de Limbourg et a procédé à l’audition de 
M. Stabel, représentant des signataires, en application de l’article 127.6 du Règlement 
du Parlement de Wallonie.
La Commission a adopté, par 8 voix et 1 abstention, les conclusions suivantes :
La Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité a pris connaissance des avis 
écrits de la Commission de l’environnement, de la nature et du bien-être animal et de la 
Commission de l’économie, de l’aménagement du territoire et de l’agriculture adoptés 
le 26 septembre 2023.
La Commission a bien pris la mesure des nuisances que l’activité génère et de l’impact 
de ces nuisances sur la qualité de l’habitat ainsi que sur les activités économiques et 
commerciales du centre de Dolhain.
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La Commission reconnaît toutefois l’impact économique positif de l’activité et sou-
haite la voir perdurer.
La Commission note par ailleurs, que le projet de remblai de l’ancienne carrière n’a 
pas fait l’objet d’une autorisation dans le cadre du permis délivré. Par conséquent, le 
charroi qu’aurait généré une telle activité de remblais est ainsi évité.
La Commission note également que la demande de permis unique pour la carrière et 
son charroi, qui est remis en question dans la présente pétition, ne sont pas en lien direct 
avec les routes régionales et sortent donc en grande partie des compétences directes de 
la Commission. C’est notamment pour cela que deux avis écrits des commissions en 
charge de l’Environnement et de l’Aménagement du territoire ont été sollicités. Sur 
base de ces avis, les conclusions suivantes peuvent être émises :
1. Concernant la possibilité d’évacuer les matériaux produits par la carrière par train, la 
Commission soutient cette piste en priorité et incite les parties prenantes à l’explorer. 
Cette piste s’inscrit dans la stratégie régionale de mobilité volet « marchandises ».
La Commission remarque qu’historiquement, une gare « Dolhain Vicinal » existait sur 
le terrain des deux carrières et qu’une ligne de train longe les exploitations, la ligne 37.
Aujourd’hui, seuls des trains de passagers y circulent, mais aucun train de marchan-
dises.
La Commission demande au Gouvernement :
– d’une part, d’envoyer une demande à Infrabel pour une étude de faisabilité;
– d’autre part, de solliciter la cellule ferroviaire du Service public de Wallonie Mobilité 
et Infrastructures afin d’évaluer l’offre en matière de fret ferroviaire dans cette zone et 
de proposer un projet structurant.
Dans le cadre de la réalisation de ces études, la Commission souhaite que des contacts 
soient pris avec la Fédération des transporteurs, le Belgium Rail Freight Forum (BRFF).
2. Concernant les éventuels tracés alternatifs routiers, la Commission suggère que 
l’exploitant et les communes concernées fassent réaliser une analyse d’un tracé alter-
natif qui tienne compte des études réalisées préalablement au niveau local, en prenant 
notamment en compte les impacts hydriques, de biodiversité et de mobilité douce. 
Cette analyse doit également tenir compte des éventuels obstacles en termes de pas- 
sage en relief lorsque les camions sont à charge.
Conformément à la Déclaration de politique régionale, la construction d’une nouvelle 
route régionale doit être l’ultime recours pour pallier les nuisances générées par l’acti-
vité de la carrière en question. L’analyse devrait donc prioriser l’étude de tracés sur 
base de routes existantes.
En synthèse, la Commission engage l’exploitant, conformément aux dispositions pré-
vues dans le permis unique octroyé par le fonctionnaire délégué de la Région wallonne 
au 20 juillet 2023, à effectuer les démarches nécessaires auprès des autorités régionales 
et communales compétentes afin de réduire au maximum les nuisances sonores, envi-
ronnementales et les impacts sur les commerces locaux.
Enfin, la Commission engage également les communes concernées et l’exploitant à se 
concerter avec les autorités régionales et fédérales pour chercher les meilleures solu-
tions de mobilité et environnementales autour de l’activité.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.
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